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Remplacement : Lettre-Pétition
Le gouvernement a décidé de sacrifier le service public d'éducation : alors que l'E.N souffre déjà d'un manque important de personnels titulaires, il décide de ne même pas remplacer la totalité des départs en retraite tout en « taillant » dans le système de remplacement! 

La casse du système de remplacement reposant sur des personnels titulaires (TZR) est déjà visible à cette rentrée

· Une hémorragie continue du nombre de TZR

Le nombre de TZR est de nouveau en recul cette année (-150 environ sur l'académie) : le nombre total de TZR (670) est pratiquement deux fois moins important qu'il y a quatre ans.  

Quoi qu'il en soit, le nombre de TZR est désormais insuffisant dans pratiquement toutes les disciplines, ce qui devrait conduire à des nouveaux recrutements de précaires. 

· Des choix de gestion des personnels totalement inacceptables

A ce recul quantitatif s'ajoutent des choix de gestion totalement scandaleux puisqu'ils visent à compenser les restrictions budgétaires faites sur les besoins de remplacement par une dégradation des conditions d'emploi, d'exercice et d'indemnisation des personnels.

Les premières victimes sont les collègues :

· les TZR . ces derniers sont pour une partie d 'entre eux affectés dans des zones limitrophes , dans des conditions scandaleuses , souvent sans aucune compensation financière.

· les personnels non titulaires : tandis que les MA sont acculés à la démission en raison des affectations qu’on leur propose, les contractuels et les vacataires sont quant à eux confrontés de façon plus ou moins chronique à des périodes de chômage entre deux remplacements.

· tous les collègues : les pressions locales sont fortes pour que certains remplacements soient assurés « en interne » dans les établissements par les collègues en plus de leur propre service.

Les secondes victimes sont les élèves :

Ces choix budgétaires et de gestion risquent de peser lourdement sur la qualité du service public rendu. Certains remplacements ne seront plus assurés. Il sera difficile par exemple de trouver des précaires dans les zones rurales surtout si l’on continue à leur refuser toute prise en charge financière de leurs déplacements….

Nous exigeons :

· immédiatement, une révision des affectations des collègues les plus mal nommés ;

· un budget 2004 prenant en compte l’ensemble des besoins du système éducatif notamment le besoin permanent de remplacement ;

· un système de remplacement reposant sur des personnels titulaires formés. Cela suppose que des mesures ambitieuses soient mises en œuvre au plus vite pour permettre aux actuels précaires d’accéder à la titularisation ;

· un système de remplacement permettant d'assurer partout et dans toutes les disciplines la continuité du service public d'éducation,

· une revalorisation des missions de remplacement (réduction de la taille des zones , aucune affectation hors zone, compensation notamment financière prenant en compte déplacement et pénibilité induite par la mission….)
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